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Le président empoigne la question de peuples indigènes affamés par la destruction de la forêt  
tropicale et la politique d’«évangélisation colonialiste» de Bolsonaro

Lula veut poser des gestes concrets
EDUARDO CAMPOS LIMA,  

PROTESTINTER

Sao Paulo X Lundi 30 janvier, 
le président Luiz Inácio Lula 
da Silva a décrété une série de 
mesures pour lutter contre l’ex-
ploitation minière illégale sur le 
territoire indigène yanomami, 
en Amazonie brésilienne. Une 
réaction attendue après que 
des photos d’enfants et de per-
sonnes âgées de ce peuple, éma-
ciés et souffrant de paludisme, 
ont parcouru le monde et révélé 
les problèmes de la politique in-
digéniste de l’ancien dirigeant, 
Jair Bolsonaro.

Selon le ministère de la San-
té, 99 enfants âgés de moins de 
5 ans seraient en effet morts 
dans ce territoire isolé au cours 
de l’année 2022. En cause, des 
problèmes de malnutrition sé-
vère ainsi que la contamination 
des rivières au mercure, subs-
tance utilisée pour l’extraction 
de l’or. Le 23 janvier, le ministre 
de la Justice Flavio Dino annon-
çait d’ailleurs avoir engagé une 
enquête de police sur «un éven-
tuel génocide»: «Nous considé-
rons qu’il y a de très fortes indi-
cations quant à un refus d’assis-
tance alimentaire et sanitaire 
envers ces populations indi-
gènes», formulait-il. Les attentes 
des mouvements indigènes sont 
grandes. Ils espèrent non seule-
ment que Lula mette fin à la crise 
yanomami, dont les terres ont 
été criminellement envahies et 
dégradées par au moins 20 000 
chercheurs d’or clandestins, 
mais qu’il transforme réellement 
les relations entre l’Etat brési-
lien et les peuples autochtones. 
D’une part en reprenant la poli-
tique de restitution de leurs ter-
ritoires d’origine, et d’autre part 
en promouvant leur diversité 
ethnico-culturelle

Monocultures et prétexte 
religieux
«Nous avons été confrontés, 
au cours des quatre dernières 
années, aux politiques radica-
lement anti-indigènes de Bolso-
naro», explique Alberto Terena, 
pasteur protestant et membre 
du peuple indigène Terena, de 
l’Etat du Mato Grosso do Sul, li-
mitrophe du Paraguay. «Il a pro-
mu l’agro-industrie sur les terres 

indigènes, mis des militaires à la 
tête de la Fondation nationale de 
l’Indien (Funai, organisme public 
chargé de protéger les droits des 
indigènes, ndlr) et encouragé la 
destruction de nos territoires.» 
Comme le rappelle Alberto Te-
rena, les peuples autochtones de 
tout le Brésil étaient continuelle-
ment encouragés à ouvrir leurs 
territoires à l’introduction de 
monocultures: «Quelque chose 
de curieux, étant donné que 
souvent nous n’avons même pas 
assez de terres pour notre sub-
sistance», s’étonne-t-il encore. 
Et d’accuser: «Le pire, c’est que 
la religion a été utilisée pour 
atteindre cet objectif!» «Forte-
ment soutenu par les dirigeants 
évangéliques, Bolsonaro a non 
seulement favorisé ses alliés par 
des nominations à des postes au 
gouvernement, mais aussi dans 
ses politiques indigénistes», 
explique l’avocat Marcos Kain-
gang, membre du peuple kain-
gang, présent dans le sud du Bré-
sil. «Avec sa devise ‘Dieu avant 
tout’, il a promu l’évangélisation 

des peuples autochtones isolés à 
travers la Funai elle-même, au-
torisant l’action irrégulière des 
pasteurs et des Eglises.»

Si la présence souvent problé-
matique des Eglises chrétiennes 
dans les communautés indi-
gènes n’a pas commencé avec 
Bolsonaro, celle-ci s’est renfor-
cée sous son gouvernement, 
comme l’expliquent les experts. 
«Le fondamentalisme chrétien 
est présent au Brésil depuis 
quelques décennies et a gagné 

en puissance avec le projet de 
manipulation religieuse de Bol-
sonaro. Cela se traduit par une 
perspective coloniale d’évangé-
lisation», analyse Luís Ventura, 
missionnaire catholique laïc et 
secrétaire adjoint du Conseil 
missionnaire autochtone (CIMI), 
un organe de la Conférence na-
tionale des évêques du Brésil.

Marcos Kaingang confirme 
que le problème n’est pas nou-
veau. Dans son enfance, il a 
ressenti de première main les 
conséquences d’une «perspec-
tive coloniale» de l’évangélisa-
tion, comme il la décrit. «Nous 
aimions jouer au tir à l’arc dans 
le village. Une Eglise pentecô-
tiste de notre communauté a 
désapprouvé nos jeux, affir-
mant qu’aux yeux du Seigneur, 
nous avions eu tort de tuer les 
petits animaux », illustre-t-il.

Si l’avocat ne croit pas que l’ad-
hésion à une religion chrétienne 
soit nécessairement un pro-
blème, il critique l’idée qu’un mo-
dèle s’impose par la force. «Si une 
religiosité peut compléter notre 

spiritualité et notre culture, elle 
peut être la bienvenue. Mais il 
est important que nos manières 
d’être soient respectées. Nous 
ne pouvons pas accepter l’impo-
sition de modèles racistes ou de 
modèles qui promeuvent la sou-
mission féminine», précise-t-il.

Protagonistes directs
Militant du Conseil pour la mis-
sion parmi les peuples autoch-
tones de l’Eglise luthérienne 
(Comin), Marcos Kaingang 
vient d’être nommé à la tête 
d’une branche du nouveau 
Ministère des Peuples autoch-
tones. La création de ce minis-
tère par Lula, en plus de la no-
mination d’une femme indigène 
– Sônia Guajajara –  à sa tête, a 
d’ailleurs été perçue comme un 
signe d’espoir par les indigènes 
et les militants de la cause. 
«Nous sommes confrontés à un 
scénario totalement différent. 
Lula devrait reprendre la dé-
marcation des territoires non 
encore délimités et fournir des 
services de santé de manière 

adéquate. Il a le défi d’aller 
au-delà des gestes symboliques 
et de poser des gestes concrets», 
souligne Luis Ventura.

Pour le pasteur Sandro Luc-
kmann, coordinateur général 
de Comin, l’essentiel sera que 
les protagonistes du processus 
de reconstruction des politiques 
indigènes soient les peuples in-
digènes eux-mêmes. «En 1988, 
lorsque la Constitution actuelle 
a été promulguée, plusieurs enti-
tés chrétiennes qui travaillaient 
avec les peuples autochtones se 
sont battues pour inclure leurs 
droits dans le document. Nous 
sommes dans un moment simi-
laire, nous devons être à leurs 
côtés», analyse-t-il. Et de sou-
ligner que la participation des 
peuples autochtones à la poli-
tique a considérablement aug-
menté au cours des dix dernières 
années: «Leur devise actuelle est 
‘Plus jamais sans nous’».

De son côté, Junior Hekura-
ri, dirigeant d’une organisation 
de santé yanomami, semble 
très satisfait de la mise en place 
du gouvernement Lula. Depuis 
quatre ans, il dénonce l’aban-
don de son peuple par le gouver-
nement. Sa voix n’avait jamais 
été entendue. La semaine der-
nière, les photos qu’il a publiées 
sur l’état de santé des Yanoma-
mi ont non seulement atteint la 
presse, mais également incité le 
président Lula à se rendre sur le 
territoire indigène. Une visite 
qui s’est traduite par l’adoption 
de plusieurs mesures d’urgence. 
Dans le décret du 30 janvier, le 
président a ordonné que l’ar-
mée de l’air surveille l’espace 
aérien du territoire yanoma-
mi, dont l’invasion est facilitée 
par les avions des mineurs, qui 
amènent du matériel et des per-
sonnes. Et la Force nationale 
devra également assurer la sé-
curité des équipes de santé qui 
y travaillent. «C’est le seul pré-
sident qui ne nous a pas igno-
rés. Il est venu ici sans tarder. 
J’ai beaucoup d’espoir», exprime 
Junior Hekurari. D’après lui, 
parmi les 304 communautés 
yanomami, 120 ont été directe-
ment impactées par la présence 
des mineurs. Junior Hekurari 
espère que «le président Lula 
soutiendra l’enquête sur ces 
crimes et l’élimination des en-
vahisseurs». I
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RÉFLEXION

QUEL PACIFISME EN TEMPS  

DE GUERRE?
La journée annuelle de rencontre et débat des 

Chrétiens de gauche romands débattra, ce 4 fé-

vrier, de l’action politique non violente, «non pas 

de l’opportunité du pacifisme, mais de la forme 

qu’il doit prendre en 2023». En somme, «com-

ment faire la guerre à la guerre?». La réflexion 

aura lieu en compagnie de représentants de 

mouvements pacifistes – le Centre pour l’action 

non-violente (CENAC) de Lausanne, le Mouve-

ment international de la réconciliation (MIR) et 

Sant’Egidio Suisse. Les Chrétiens de gauche 

romands sont les héritiers de la Fédération ro-

mande des socialistes chrétiens qui ont toujours 

défendu la non-violence et le pacifisme, même au 

plus fort des deux guerres mondiales. DHN
Samedi 4 février, 10h-16h au Tempo (Maison des Associa-
tions), quai de la Thièle 3, Yverdon-les-Bains

L’aumônerie musulmane  
pérennisée
Asile X Le service d’aumônerie 
musulmane dans les centres 
fédéraux d’asile (CFA) va être 
pérennisé. Le Secrétariat d’Etat 
aux migrations (SEM) a décidé 
de l’instaurer définitivement 
à la suite des résultats «très 
positifs» du projet pilote lancé 
en 2021. Les aumôniers mu-
sulmans constituent «une res-
source précieuse» pour les CFA 
dans leur ensemble, estime le 
SEM: les requérants d’asile font 
volontiers appel à eux, tandis 
que le personnel apprécie parti-
culièrement leurs compétences 
religieuses, culturelles et lin-
guistiques. Les Eglises natio-

nales soutiennent la présence 
d’aumôniers musulmans dans 
les centres fédéraux d’asile. 
Au total, cinq aumôniers mu-
sulmans et une aumônière 
travaillent dans les quatre ré-
gions d’asile de Suisse (Zurich, 
Suisse romande, Suisse orien-
tale et Tessin/Suisse centrale). 
Les coûts s’élèvent à 450 000 
francs par année. Comme pour 
le projet pilote, ils seront pris en 
charge sur le crédit d’exploita-
tion des CFA. Pour assurer le 
financement à long terme de ce 
service, le SEM estime toutefois 
nécessaire de modifier la loi sur 
l’asile. ATS

Un «Code de conduite»  
pour prévenir les abus
Lausanne-Genève-Fribourg  X  Mgr 
Charles Morerod, évêque de Lausanne, 
Genève et Fribourg (LGF), annonce la 
mise en vigueur d’un code de conduite 
sur le rapport au pouvoir réalisé par 
la partie germanophone du diocèse (le 
Deutschfreiburg), communique le dio-
cèse le 1er février 2023. Le document a 
pour but de prévenir tout type d’abus: 
sexuels, spirituels et d’autorité. 

Destiné à tout employé et bénévole, 
ce document servira d’outil de relecture 
lors d’entretien personnel et de guide 
pratique au fil de toute mission. Il sera 
peu à peu proposé à la partie franco-
phone, à travers des consultations et 
discussions, précise le communiqué. Le 
guide a été élaboré sur plus d’un an par 

différents employés du Deutschfreiburg, 
en lien avec l’association de prévention 
des abus «Limita», ce code de conduite 
délimite un cadre de travail clair, invi-
tant à une constante remise en question, 
indique le diocèse. 

En vigueur depuis 2019, une charte 
diocésaine, davantage ciblée contre 
les abus d’ordre sexuel, indique déjà la 
politique du diocèse. Cette charte de-
meure complémentaire au récent code 
de conduite, lequel est plus pratique, 
énumérant par exemple des situations 
concrètes sous forme de check-lists. Ces 
charte et code de conduite indiquent le 
changement de culture souhaité au sein 
de l’institution catholique. 

 CATH.CH


